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Nous, les VERTS, le parti le plus cohérent et compétent pour une meilleure protection de 
l’environnement et davantage de responsabilité sociale, allons de succès en succès depuis 
déjà plusieurs années. Dans les parlements cantonaux, les VERTS sont de tous les partis 
celui qui a gagné le plus de sièges durant cette législature, pour atteindre 216 mandats – 
un record dans notre histoire. Nous avons désormais dans les parlements cantonaux 27 
sièges de plus que Vert’libéraux, PBD et PEV réunis. De même, nous pouvons compter sur 7 
élu-e-s vert-e-s dans les gouvernements cantonaux.

Un groupe parlementaire jeune et féminin. Le groupe des VERTS est un bon mélange 
équilibré de forces expérimentées et de forces engagées et compétentes nouvellement 
élues. Il est le groupe avec la plus forte proportion de femmes et dont la moyenne d’âge est 
la moins élevée. Durant la législature actuelle, les VERTS ont aussi pris la présidence d’une 
commission, avec Robert Cramer à la tête de la Commission des affaires juridiques des 
Etats (2017–2019). 

Contrer le glissement à droite du Parlement. La grande influence de l’UDC sur son princi-
pal partenaire bourgeois, le PLR, a entraîné un glissement à droite du Conseil national sur 
des questions importantes et souvent mené à des blocages ou des décisions d’inspiration 
très conservatrice. Pour dépasser cette situation, nous voulons que nos succès électoraux 
dans les cantons nous portent jusqu’aux élections fédérales. De nouvelles majorités sont 
nécessaires – ce que montrent aussi une série de nettes défaites de l’autoproclamé « parti 
du peuple » : l’UDC a perdu les votations sur sa propre initiative de mise en œuvre, sur l’ini-
tiative vache-à-lait, sur la naturalisation facilitée de la 3ème génération, mais a aussi perdu 
les référendums contre des procédures d’asile plus rapides et plus équitables et contre la 
Stratégie énergétique, puis sur l’initiative No Billag et enfin sur sa propre initiative pour 
l’autodétermination.

Lutte contre le réchauffement climatique. Le glissement à droite lors des élections de 
2015 a mené la Suisse dans une impasse en matière de lutte contre le réchauffement cli-
matique. La loi sur le CO2 a été vidée de sa substance par la majorité de droite du Conseil 
national. En revanche, les VERTS ont déposé durant cette législature de nombreuses 
propositions en faveur d’une meilleure protection du climat et d’une plus grande justice 
climatique. Nous avons ainsi réclamé que seules les voitures à émissions zéro soient 
nouvellement immatriculées à partir de 2025. Nous avons poursuivi avec obstination nos 
efforts visant à rendre la place financière suisse moins néfaste pour le climat, de sorte 
que la Banque nationale, les grandes banques et les caisses de pension prennent enfin le 
désinvestissement au sérieux. Et enfin, sur le modèle du frein à l’endettement, nous vou-
lons mettre un frein aux émissions de CO2 : à l’avenir, les décisions néfastes pour le climat 
ne devraient plus être prises qu’à la majorité absolue du Parlement. Heureusement, nous 
ne sommes plus les seuls à exiger une meilleure protection du climat : les grèves pour le 
climat font aujourd’hui augmenter la pression sur les autres partis. Un bon résultat des 
VERTS dans les urnes cet automne renforcerait aussi les efforts verts déployés par les 
autres partis.

Engagé-e-s pour la biodiversité. Le récent rapport sur la biodiversité des Nations unies a 
dressé une nouvelle fois un état des lieux alarmant. Et si grâce aux VERTS, la Suisse dis-
pose d’une stratégie sur la biodiversité, celle-ci n’est toujours pas dotée d’un plan d’action 
efficace pour la mettre en œuvre, faute de majorités au Parlement. Les VERTS se sont en-
gagés avec opiniâtreté durant toute cette législature pour la protection de la biodiversité. 
En dépit des vents contraires, ils ont pu obtenir quelques victoires : ainsi, l’importation 
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président du groupe parlementaire
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de bois issu de coupes illégales sera désormais interdite – tout comme le proposait déjà 
d’ailleurs le contre-projet à notre initiative pour une économie verte. Et le Conseil fédéral 
pourra fixer des critères écologiques aussi pour l’importation d’autres matières premières, 
telles que l’huile de palme. De plus, il doit élaborer une stratégie pour une gestion durable 
des matières plastiques et pour une sortie progressive du glyphosate. Mais les derniers 
débats sur la loi sur la chasse l’ont rappelé : la majorité du Parlement ne veut pas garantir 
une protection efficace de la biodiversité.

Sortie du nucléaire et tournant écologique. Après Fukushima, la plupart des partis et le 
Conseil fédéral avaient annoncé un tournant fondamental dans la politique énergétique. 
La Stratégie énergétique 2050 a ainsi été l’un des dossiers majeurs des deux dernières 
législatures. Et ceci grâce aux VERTS ! Elaborée comme contre-projet à l’initiative populaire 
des VERTS « Pour la sortie programmée de l’énergie nucléaire », la Stratégie énergétique a 
recueilli une majorité claire dans les urnes et a notamment rendu possible la sortie  
programmée du nucléaire.

Egalité des droits et congé parental. Cette législature est loin d’être une réussite en 
matière d’avancée vers l’égalité entre hommes et femmes. Cependant, un point positif : 
l’élection de deux conseillères fédérales en décembre 2018 – chacune au premier tour de 
scrutin. Les VERTS se sont engagés en faveur de mesures plus efficaces pour garantir l’éga-
lité salariale dans la loi sur l’égalité. Au final, le résultat n’a malheureusement été qu’un 
très faible compromis. Les VERTS défendent aussi une politique familiale libérale respec-
tant les différentes formes de vie en commun. Nous réclamons par conséquent depuis des 
années le mariage pour toutes et tous plein et entier, les mêmes droits pour les familles 
arc-en-ciel et un congé parental digne de ce nom.

Contre l’isolement. Pour la protection des salaires. Depuis le vote serré du 9 février 2014, 
les VERTS se sont engagés pour le maintien des Bilatérales et pour une mise en œuvre non 
discriminatoire de l’initiative contre l’immigration de masse. Au fil des mois, cette position 
a gagné du soutien auprès d’autre partis et a finalement recueilli en 2017 une majorité 
au Parlement avec l’adoption du principe de la préférence aux chômeurs et chômeuses. 
Pour les VERTS, l’avenir des Bilatérales doit sans conteste être assuré par un accord-cadre 
institutionnel. Mais ceux et celles qui veulent signer l’accord sans garantir la protection 
des salaires instrumentalisent l’UE pour passer en force des changements de politique 
intérieure, au détriment des travailleurs et travailleuses et des entreprises suisses. C’est 
pourquoi les VERTS ont lancé une proposition constructive : la Suisse doit davantage lut-
ter contre la sous-enchère fiscale afin d’obtenir de la part de l’UE une meilleure protection 
contre la sous-enchère salariale. 

Les VERTS s’opposent également avec fermeté à l’isolement – mais, en même temps, en 
tant que parti sceptique vis-à-vis de la croissance, nous continuons à critiquer le dum-
ping et toute concurrence économique déloyale qui reposent sur des bas salaires et une 
sous-enchère fiscale. Et ceci sur le dos d’autres pays, en particulier en voie de développe-
ment, alors qu’il faudrait renforcer le développement durable. Le NON sorti des urnes 
contre la réforme de l’imposition des entreprises III (RIE III) a donc été un immense succès. 
Les VERTS ont aussi lutté en toute logique contre la RFFA, qui répétait les erreurs 
de la RIE III. 

Défendre les droits fondamentaux. Lors de cette législature, les VERTS se sont aussi en-
gagés au quotidien dans la défense des droits humains. En effet, les droits fondamentaux 
ne sont pas une politique de beau temps. Au contraire. Les VERTS sont ainsi le seul parti 
à avoir systématiquement critiqué le développement incontrôlé de l’Etat fouineur et des 
services secrets, ainsi que la restriction des droits fondamentaux pour les migrant-e-s et 
les requérant-e-s d’asile. Nous avons essayé de rendre la nouvelle loi sur le renseignement 
plus conforme aux droits fondamentaux mais nos efforts ont été bloqués par la majorité 
bourgeoise du Parlement. Notre référendum n’a pas non plus été victorieux. En revanche, les 
VERTS se sont engagés avec succès aux côtés d’une grande coalition composée de partis et 
d’organisations non gouvernementales contre l’initiative anti-droits humains de l’UDC.

Changements dans le groupe. Trois con-

seillère et conseillers nationaux ont quit-

té le Parlement en cours de législature. Il 

s’agit de : Jonas Fricker, Louis Schelbert et 

Christine Häsler. Le groupe des VERTS les 

remercie vivement pour leur travail et leur 

engagement. 
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En 1979, j’étais responsable vaudois pour la campagne de la première initiative 
fédérale sur le nucléaire (48,8% et 9 cantons en faveur de l’initiative, et 58,2% dans 
mon canton de Vaud). 

En 1990, j’étais responsable romand de l’initiative pour un moratoire de 10 ans, ac-
ceptée par le peuple et les cantons.

Toute ma vie, dès 1975, j’ai été actif dans le débat énergétique et antinucléaire. J’ai 
certes été déçu par l’échec de l’initiative pour la sortie du nucléaire en 2016, large-
ment acceptée en Suisse romande mais refusée au plan national. Toutefois, cette 
initiative verte a fourni le point de départ à la Stratégie énergétique 2050, accep-
tée le 21 mai 2017, qui comprend l’interdiction de construction de nouvelles centra-
les nucléaires. C’est un sérieux pas dans la bonne direction même si les centrales 
vieillissantes font courir un risque chaque jour toujours plus grand à la population 
suisse.

Ma génération a réussi à bloquer la construction de centrales nucléaires en Suisse. 
Et elle aura vu l’interdiction d’en construire. C’est un sujet de satisfaction même si 
le démantèlement est encore un sujet d’avenir pour la génération suivante.

Daniel Brélaz
conseiller national VD
membre CdF-N

PROGRÈS RÉELS BIEN 
QU’INSUFFISANTS

Membres du groupe parlementaire

Energie

Des enfants travaillant dans des plantations de cacao, utilisation de pesticides 
mortels : malheureusement des multinationales sises en Suisse sont souvent res-
ponsables d’atteintes aux droits humains et à l’environnement dans leurs activités 
à l’étranger. L’initiative pour des multinationales responsables veut y mettre un 
terme. Il ressort d’un sondage représentatif de 2017 que plus de trois quarts de la 
population approuve l’initiative. C’est pourquoi la Commission juridique du Conseil 
national a pensé qu’il fallait un contre-projet indirect au niveau législatif. 

Les VERTS ont soutenu cette idée et participé activement à sa rédaction. Celui-ci 
a convaincu une majorité étonnamment claire des membres du Conseil national, 
dont de nombreux représentant-e-s de l’économie. Malheureusement la Commis-
sion juridique des Etats en a affaibli certains points et le contre-projet a été refusé 
de peu par la Chambre haute. C’est désormais à nouveau au Conseil national, plus 
exactement à sa Commission juridique, de reprendre le flambeau. Les VERTS con-
tinueront à défendre la variante du Conseil national. Faute d’un contre-projet effi-
cace, nous nous engagerons résolument dans la campagne de votation.

DROITS HUMAINS ET
ENVIRONNEMENT

Multinationales  
responsables 

Sibel Arslan
conseillère nationale BS
membre CAJ-N, CJ et CPE-N

Bilan des VERTS Législature 2015 – 2019



54

Les débats relatifs à la loi sur le CO2 ont montré que sans la pression des VERTS, 
la protection climatique n’avance pas. La loi présentée par le Conseil fédéral était 
déjà insuffisante pour faire face au dérèglement climatique : même après 2030, 
il aurait été possible d’acquérir de nouveaux véhicules, chauffages ou machines à 
énergie fossile – alors qu’il existe des alternatives économiquement acceptables. 
Lors des débats au sein de la Commission de l’environnement (CEATE), les VERTS 
ont réussi à faire passer l’une ou l’autre amélioration, grâce aussi à la collaboration 
avec les ONG et d’autres partis. Mais les reculs n’ont pas manqué : la CEATE a par 
exemple affaibli les exigences climatiques pour le bâti. 

Au Conseil national, le PLR de concert avec les climato-sceptiques de l’UDC ont 
vidé la loi sur le CO2 de sa substance et même biffé l’objectif de réduction de la 
Suisse. La ligne rouge était franchie ! C’est pourquoi les VERTS se sont vus obligés 
de refuser la loi lors du vote final. Ce refus était important, comme le montrent 
l’actuelle discussion ainsi que la grève des jeunes pour le climat. Car, les augures 
sont désormais favorables à une loi sur le CO2 plus efficace... si la population élit un 
Parlement plus Vert cet automne.

Bastien Girod
conseiller national ZH
membre CEATE-N

PRESSION POUR 
PROTÉGER LE CLIMAT

Membres du groupe parlementaire

Climat

Environnement

Au Conseil des Etats, l’un des enjeux de la législature est l’initiative parlementaire 
visant à modifier les règles applicables en matière de protection du paysage. Cette 
proposition voulait, pour l’essentiel, inscrire dans la loi que l’on peut renoncer à 
protéger les objets inscrits dans un inventaire fédéral « si les intérêts publics de 
la Confédération ou des cantons ou une pesée de tous les intérêts en présence le 
justifient ». 

Ce texte, d’évidence contraire à la Constitution, vivement critiqué par les VERTS, 
a été modifié par une majorité de la commission pour se borner à faire prévaloir 
« des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des cantons », ce 
qui reste inadmissible. Les VERTS ont fait la proposition de ne pas entrer en mati-
ère, laquelle a été soumise à la procédure de consultation, avec le résultat que la 
moitié des cantons et la majorité des milieux consultés ont rejeté le texte. Finale-
ment, sagement, la commission y a aussi renoncé. 

Robert Cramer
conseiller aux Etats GE
membre CAJ-E, CEATE-E et CiP-E

POUR LA PROTECTION 
DU PAYSAGE
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Depuis que le mouvement des grèves pour le climat, initié par les jeunes, per-
siste à réclamer une justice climatique, l’opinion publique accorde enfin plus 
d’importance à la protection du climat. Pour les VERTS, cela fait des années qu’une 
protection climatique efficace est au cœur de notre engagement : pour nous, il est 
par exemple évident que la mobilité doit y contribuer. 

Les priorités Vertes en matière de transport peuvent être décrites par les termes : 
« éviter », « transférer » et « rendre supportable ». Sur ce dernier point, j’ai déposé 
en 2017 déjà une motion demandant qu’à partir de 2025, seules des voitures à 
émissions zéro puissent être nouvellement immatriculées en Suisse. D’autres pays 
ont des objectifs similaires. En mars 2019, la motion a été soumise au Parlement. 
Cependant, elle n’a malheureusement pas convaincu la majorité en raison des 
forces en présence. Mais ce n’est que partie remise. Car, ce n’est que grâce à la téna-
cité des VERTS, en tant que force incarnant compétence et rigueur en matière de 
protection climatique, que l’on pourra atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. 

Balthasar Glättli
conseiller national ZH
membre CIP-N et CPS-N

DÈS 2025, QUE DES 
AUTOS À ÉMISSIONS 0

Membres du groupe parlementaire

Climat

Malgré la stratégie qualité, l’agriculture suisse emploie beaucoup trop de pes-
ticides, polluant ainsi la population et l’environnement. Le plan d’action pour 
réduire les produits phytosanitaires, lancé par le Conseil fédéral en novembre 2017, 
est bien trop frileux. 

Le groupe parlementaire des VERTS a depuis longtemps empoigné cette problé-
matique et, dans de nombreuses interpellations, invité la Confédération à agir. De 
nos multiples interventions réclamant une sortie rigoureuse du glyphosate, seul 
le postulat d’Adèle Thorens pour une sortie progressive du glyphosate a passé la 
rampe au Parlement. En outre, j’ai déposé une interpellation relative au recul dra-
matique des insectes ailés constaté en Allemagne : elle demande au Conseil fédé-
ral de procéder à l’analyse des répercussions de la mort des insectes sur la flore, la 
faune et l’agriculture. Sa réponse : la disparition des insectes est une menace pour 
les prestations indispensables que les écosystèmes fournissent en faveur de notre 
société et de notre économie. Les VERTS maintiennent la pression : la pétition 
interpartis « Elucider la disparation des insectes », munie de plus de 165 000 signa-
tures, montre que la population est avec nous.

Maya Graf
conseillère nationale BL
membre CdG-N et CSSS-N

MOINS DE PESTICIDES
PLUS D’INSECTES

Agriculture
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L’égalité est un mandat constitutionnel. Et pourtant les inégalités ne manquent 
pas. Moins de salaire pour les femmes, moins de femmes dans les fonctions po-
litiques ou dirigeantes, dans les conseils d’administration. Face à ce constat, la 
révision de la loi sur l’égalité, qui exige une analyse salariale pour les entreprises 
employant plus de 100 personnes n’est qu’une mini-étape, et pourtant, un succès : 
les grandes entreprises doivent désormais procéder à une analyse de leur grille 
salariale – même si aucune sanction ne les menace en cas de discrimination. Il faut 
faire avancer l’égalité. 

Ici, toute étape gagnée de haute lutte – même aussi petite – est importante. Car, 
pour la majorité politique actuelle, l’égalité est au mieux une affaire secondaire. La 
mise en œuvre rigoureuse du mandat constitutionnel a échoué trop souvent face 
à la majorité bourgeoise et masculine au Parlement. C’est pourquoi, nous n’allons 
pas nous contenter de cette mini-étape et déclarons 2019 année féministe : il reste 
beaucoup à faire si nous voulons que nos petites-filles soient égales à nos petits-
fils. Continuons à lutter d’arrache-pied : nous le leur devons bien – afin qu’à l’avenir 
les progrès ne se fassent plus au pas de tortue. 

Irène Kälin
conseillère nationale AG
membre CSEC-N

VICTOIRE MINIMALISTE 
À PAS DE TORTUE

Egalité

Il y a plus de 20 ans, la conseillère nationale verte Ruth Genner déposait une ini-
tiative parlementaire pour mettre fin à la discrimination subie par les couples de 
même sexe, grâce à l’ouverture du mariage civil à toutes et à tous. Aujourd’hui, les 
VERTS ne sont plus seuls à le vouloir : la Commission des affaires juridiques vient 
d’entamer une procédure de consultation pour traduire cette revendication dans 
la loi. Bientôt le bout du tunnel ! L’enjeu est désormais d’octroyer l’ensemble des 
droits qui sont compris dans le mariage, pour ne pas créer de mariage au rabais. 
Grâce à l’engagement des VERTS en commission et en concertation avec les asso-
ciations LGBTIQ*, une des deux options proposées à la consultation est un mariage 
plein et entier, avec l’ensemble des droits. En particulier, celui pour les couples de 
femmes d’avoir accès au don de sperme pour avoir des enfants (procréation médi-
calement assistée), alors que l’adoption conjointe pour tous les couples n’est plus 
contestée. 

Pour les VERTS, il est temps de mettre toutes les orientations sexuelles sur un pied 
d’égalité. Nous nous engagerons dans les prochaines étapes pour qu’enfin la Suis-
se se dépoussière et, à son tour, offre un véritable mariage civil à toutes et à tous.

Lisa Mazzone
conseillère nationale GE
membre CAJ-N et CPS-N

OUI AU MARIAGE
PLEIN ET ENTIER

Egalité LGBTIQ* 

Membres du groupe parlementaire
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Membres du groupe parlementaire

Les marchés publics sont en train de changer de paradigme : alors qu’avant on ne 
parlait que d’ouverture du marché, de concurrence et de prix, aujourd’hui, on ac-
corde de plus en plus d’importance à la qualité, à la durabilité et à l’innovation – en 
plein accord avec l’économie verte ! Grâce à l’excellent travail de Louis Schelbert 
au sein de la Commission de l’économie du National, j’ai pu intégrer un élément 
important dans la mise en œuvre nationale des nouvelles directives de l’OMC : ce 
n’est plus le prix bradé qui devient décisif dans l’attribution des marchés publics, 
mais la qualité à long terme. Une belle étape vers les objectifs de notre initiative 
« Pour une économie verte ». Une grande partie de l’industrie et de l’économie a 
reconnu que les normes sociales et environnementales sont une opportunité pour 
la valeur ajoutée locale et les emplois. Lorsque la concurrence est équitable, la qua-
lité prime. Et là, l’industrie suisse est à l’avant-garde. Le nouveau droit des marchés 
publics est ainsi une promotion économique moderne et progressiste. 

Les VERTS ont ainsi obtenu des améliorations concrètes : le respect des prescrip-
tions environnementales devient une condition explicite pour l’octroi d’un man-
dat. Et nous avons défendu avec succès le principe de transparence.

PLUS DE 
DURABILITÉ

Regula Rytz
conseillère nationale BE
membre CER-N

Nos relations avec l’Union européenne sont évidemment d’une extrême impor-
tance et les négociations pour un accord-cadre qui ont commencé durant cette 
législature sont sur le point d’aboutir.

La décision du peuple britannique de sortir de l’Union européenne a évidemment 
pesé sur le débat et probablement durci la position de l’Union européenne. Pour 
moi, comme représentant du Parti Suisse du Travail, il est évident que nous devons 
impérativement être extrêmement exigeants et refuser catégoriquement toute 
proposition qui mettrait en péril les conditions sociales et salariales des habi-
tan-t-e-s de notre pays.

Nos régions périphériques qui connaissent déjà des risques de dumping salarial 
pourraient particulièrement être affectées par un accord-cadre qui affaiblirait 
les mesures de surveillance du marché du travail. À ce titre, il est symptomatique 
de relever que les principaux syndicats européens nous ont fait part de leurs 
inquiétudes nous demandant expressément de ne pas céder sur les mesures 
d’accompagnement et ceci afin que la protection salariale progresse et non pas 
régresse.

Au sein du groupe des VERTS, je continuerai à être particulièrement attentif afin 
que les lignes rouges de la protection des salaires ne soient pas franchies.

Denis de la Reussille
conseiller national (Parti Suisse du Travail) NE
membre CPE-N

PROTECTION
DES SALAIRES

Relations Suisse-UE 

Droit des marchés publics 
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Je m’engage depuis des années pour l’économie et la finance durables. Pendant 
cette législature, l’initiative pour une économie verte a été soumise au peuple. Je 
me suis beaucoup impliquée dans la campagne. Depuis le vote, je continue de tra-
vailler au Parlement sur la transition écologique de notre secteur financier (en par-
ticulier dans le domaine du climat) et de notre économie. J’ai notamment obtenu 
une belle victoire en ce qui concerne les plastiques. Ce matériau est emblématique 
des excès de la société du gaspillage et du tout-jetable : il remplit nos poubelles et 
pollue l’environnement. 

J’ai dès lors demandé au Conseil fédéral de montrer comment il compte gérer dura-
blement les plastiques dans le cadre d’une stratégie, à l’image de ce que fait déjà 
l’Union européenne. Conformément aux principes de l’économie circulaire, il s’agit 
de réduire les usages inutiles ou à court-terme des plastiques, de concevoir les 
produits plastiques de manière à ce qu’ils soient longtemps réutilisables et revalo-
risables, et de développer de nouvelles filières de recyclage. Le Conseil fédéral et le 
Conseil national ont accepté ma demande. La Suisse se dotera dès lors enfin d’une 
stratégie de durabilité pour les matières plastiques.

POUR UNE GESTION
DURABLE DES PLASTIQUES

Economie circulaire 

Transports 

Adèle Thorens
conseillère nationale VD
membre CEATE-N

En construisant davantage de routes, on met en péril la protection du paysage, du 
climat et celle contre le bruit. A l’instar de la présente législature : en exigeant de 
construire les contournements de Lucerne, l’élargissement de celui de Lausanne et 
d’autres projets, le Parlement se moque de leur impact écologique. Pire encore, il 
a rajouté des projets à ceux du Conseil fédéral, rendant le programme totalement 
indigeste. 

Les VERTS se mobilisent pour une autre politique des transports. Car le Fonds 
pour les routes nationales et le trafic d’agglomération (FORTA) a créé une source 
financière illimitée, ce qui encourage l’extension du réseau routier. Les transports 
publics sont ainsi concurrencés de manière totalement absurde et les efforts des 
villes et agglomérations visant à favoriser le transfert modal sont réduits à néant. 
De plus, le Parlement actuel reste sourd à des exigences minimales comme celles 
de concevoir les nouveaux projets en tenant compte des besoins des habitant-e-s 
et des villes. Les VERTS continuent à s’engager pour une mobilité d’avenir, écolo-
gique, respectueuse du climat, à échelle humaine et à faire contre-poids à toute 
extension autoroutière. 

PAS D’EXTENSION 
DU RÉSEAU AUTOROUTIER

Michael Töngi
conseiller national LU
membre CdG-N et CTT-N

Membres du groupe parlementaire
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Membres du groupe parlementaire

Aline Trede
conseillère nationale BE
membre CSEC-N

UN CONGÉ PARENTAL 
MAINTENANT !

L’initiative pour un congé-paternité de 4 semaines a permis au Parlement de se 
demander à nouveau « combien de congé » il est approprié d’accorder après la 
naissance. Si les VERTS soutiennent l’initiative, ils sont cependant d’avis que 4 
semaines de congé-paternité, c’est trop peu et qu’il faut un congé parental flexible. 
Malheureusement les 18 mois de congé parental que nous revendiquons, sur le 
modèle scandinave, n’ont eu jusqu’ici aucune chance. Le Conseil des Etats pense 
que les 4 semaines de l’initiative, c’est trop. C’est pourquoi il a concocté un contre-
projet : 2 maigres semaines de congé-paternité. Il est assez triste que ce soit déjà 
un progrès : au début de la législature, une proposition portant sur ces deux semai-
nes avait en effet été rejetée.

Le groupe parlementaire des VERTS poursuivra ses efforts pour défendre un vérita-
ble congé parental, afin que l’égalité devienne enfin réalité ici aussi.

Egalité
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